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former librement sans autorisation ni déclaration préa-
lable, mais elles ne jouiront de la capacité juridique
que si elles se sont conformées aux dispositions de l'ar-
ticle 5.

Art. 3 - Teute association fondée sur une cause ou
en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes
mours, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l'in-
tégrité du territoire national et à la forme républicaine
du gouvernement, est nulle et de nul effet.

Art. 4. - Tout membre d'une association qui n'est pas
formée pour un temps déterminé peut s'en retirer en

tout temps, après payement des cotisations échues et de
l'année courante, nonobstant toute clause contraire.

Art. 5. - Toute association qui voudra obtenir la ca-
pacité juridique, prévue par l'article 6, devra être ren-
due publique par les soins de ses fondateurs.

La déclaration préalable en sera faite à la préfecture
du département ou la sous-préfecture de larrondisse-
ment où l'association aura son :iège social. Elle fera
con naitre le titre et l'objet de l'association, le siège de
ses établissements et les noms, professions et domiciles
de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son
administration ou de sa direction. Il en sera donné récé-
pissé.

Deux exemplaires des statuts seront joints à la décla-
ration.

Les associations sont tenues de faire connaître, dans
les trois mois, tous les changements survenus dans lear
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